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Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 1 441 867 francs à la 
Fondation genevoise pour le dépistage du cancer pour les 
années 2021 à 2024 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fondation genevoise pour 
le dépistage du cancer est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à la Fondation genevoise pour le dépistage du cancer, un 
montant annuel de 1 441 867 francs, sous la forme d'une aide financière 
monétaire d’exploitation au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et 
les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme K03 « Sécurité sanitaire, promotion de la santé et 
prévention », sous la rubrique budgétaire 04302111 363600 S180300000. 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2024. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre de contribuer à la baisse de la mortalité et 
de la morbidité liées aux cancers dans la population genevoise par le 
développement et la gestion des programmes de dépistage organisés du 
cancer du sein et du cancer côlon dans le canton de Genève. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la sécurité, de l'emploi et de la santé. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Députés, 

1. Préambule 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières du 
15 décembre 2005 (LIAF; rs/GE D 1 11), le Conseil d'Etat de la République 
et canton de Genève présente le présent projet de loi relatif à l'aide financière 
en faveur de la Fondation genevoise pour le dépistage du cancer (FGDC). Il a 
pour but de formaliser par un contrat de prestations le renouvellement des 
relations qu'entretiennent l'Etat, soit pour lui le département de la sécurité, de 
l'emploi et de la santé (DSES), et la FGDC. A cette fin, le Conseil d’Etat 
vous présente un nouveau projet de loi accordant une aide financière de 
fonctionnement pour la période 2021-2024. 
 

1.1 Les cancers en Suisse et à Genève 

Chaque année, on estime à environ 40 000 le nombre de personnes qui 
développent un cancer en Suisse. L'OMS estime qu’une personne sur trois 
sera atteinte d’un cancer au cours de sa vie, et un décès sur quatre est dû à 
cette maladie. Le nombre de cancers est en hausse constante, à Genève et en 
Suisse, comme dans la plupart des pays industrialisés. Le cancer est la 
première cause de mortalité à Genève, aussi bien chez les hommes que chez 
les femmes, causant 33% des décès masculins et 26% des décès féminins. En 
tenant compte de l'âge, le cancer est également la première cause d'années 
potentielles de vie perdues. Les cancers les plus mortels sont les cancers du 
poumon, de la prostate et du gros intestin chez les hommes; du sein, du 
poumon et du gros intestin chez les femmes. Au-delà de leur morbidité et de 
leur mortalité, les cancers du sein causent des atteintes organiques et 
fonctionnelles pouvant avoir un impact durable chez les survivantes. 
 

1.1.1 Le cancer du sein 

En Suisse, on dénombre 6 200 nouveaux cas de cancer du sein par an et 
environ 1 400 décès. 16 femmes sont donc diagnostiquées chaque jour. Le 
cancer du sein représente 19% des causes de décès par cancer chez la femme. 

A Genève, 460 femmes reçoivent un diagnostic par année; 88% souffrent 
d’un cancer invasif et 12% d’un cancer in situ. Ainsi aujourd'hui environ 
7 500 femmes sont actuellement confrontées au cancer du sein et à ses 
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conséquences, dont la moitié sont encore en traitement ou suivies sur le plan 
médical. 

Le dépistage a fait la preuve de son influence sur la baisse de la mortalité, 
dans la tranche d’âge de 50 à 74 ans, pour lequel le niveau de preuve de son 
efficacité est le meilleur. Chez la femme jeune, de moins de 40 ans, le cancer 
du sein est une maladie trop peu fréquente pour qu'un dépistage soit proposé 
sans facteur de risque particulier. 

Entre 40 et 50 ans, le niveau d’évidence est insuffisant pour que la 
balance bénéfices-risques plaide en faveur d’un dépistage systématique. Ceci 
étant, 20% des cancers du sein sont diagnostiqués avant l’âge de 50 ans, ce 
qui justifie la formation des professionnels sur ce sujet et une sensibilisation 
des femmes par le médecin avec qui elles doivent pouvoir partager la 
décision d’un dépistage individuel. 

Il a été démontré que la pratique du dépistage est moindre pour les 
femmes défavorisées ou migrantes. La FGDC a notamment pour mission de 
limiter les barrières au dépistage, qu'elles soient d'ordre financier ou liées à 
l’accès à l'information, laquelle doit être adaptée au contexte culturel, 
linguistique et à l'éducation. 

Dans ce but, la FGDC a mis en place plusieurs projets, parmi lesquels : 

– la prise en charge de la quote-part grâce à des dons privés, 

– une adaptation du matériel écrit, 

– et un projet « ambassadrices », dans lequel des femmes migrantes, 
bénévoles et engagées, mènent une action de sensibilisation au dépistage 
du cancer et à la santé de la femme dans plusieurs lieux communautaires. 

Parmi d'autres prestations prévues sur la période de ce contrat, figure la 
garantie de couverture géographique cohérente avec les besoins du 
programme, en assurant la disponibilité de médecins et techniciennes en 
radiologie agréés et d'instituts de radiologie sur les deux rives.  
 

1.1.2 Le cancer colorectal  

Le cancer colorectal est le troisième cancer le plus fréquent en Suisse; on 
dénombre chaque année 4 300 nouveaux cas et 1 700 décès. L'intestin a de 
nombreuses fonctions importantes pour l'organisme, en matière de digestion 
et d'immunité. Les cellules de l'intestin s'usent vite et sont remplacées tous les 
4 à 8 jours. Cette vitesse importante de renouvellement des cellules augmente 
le risque de dégradation et la formation de polypes. Certains de ceux-ci, 
nommés polypes adénomateux, peuvent lentement se transformer jusqu’à 
devenir cancéreux. 
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Le cancer colorectal est un excellent candidat pour le dépistage : en effet, 
il est possible dans bon nombre de cas, grâce à la coloscopie et dans une 
moindre mesure à la recherche de sang dans les selles, de déceler et d’enlever 
les adénomes avant que ceux-ci ne deviennent cancéreux. 

L’objectif d’un dépistage organisé est de déceler dans une population 
donnée, de façon précoce, la présence d’un adénome ou d’un cancer 
débutant, avant même qu'ils ne se manifestent par un quelconque symptôme. 
Les effets bénéfiques en sont un traitement moins lourd et une bien meilleure 
chance de survie. 
 

1.2 La politique de prévention du cancer en Suisse  

La stratégie nationale de lutte contre le cancer vise à mieux coordonner 
plusieurs mesures : surveillance, dépistage, diagnostic, traitement, soins, etc. 
Initialement prévue de 2014 à 2017, cette stratégie a été prolongée en avril 
2017 jusqu'à fin 2020 en raison de la poursuite de plusieurs de ces projets. 15 
projets sont encouragés, dont 3 concernent directement le dépistage : 
planification et mise en œuvre de programmes de dépistage du cancer de 
l'intestin, introduction de programmes de dépistage du cancer du sein à 
l'échelle de toute la Suisse et création d'un organe national d'experts pour les 
questions de dépistage. 

La loi sur la santé, du 7 avril 2006 (LS; rs/GE K 1 03, art.15 et 21), 
précise que la prévention comprend les mesures ayant pour but de réduire le 
nombre ou la gravité des maladies et leurs conséquences. Ainsi, dans le 
domaine des maladies non transmissibles, l'Etat encourage les mesures visant 
à limiter les effets néfastes des maladies qui, en termes de morbidité et de 
mortalité, ont des conséquences tant sociales et économiques que sur la santé 
des personnes concernées. Pour répondre aux exigences de ladite loi, le 
DSES soutient le dépistage du cancer du sein et du côlon. 
 

1.3 Les activités déployées par la Fondation genevoise de dépistage du 
cancer 

L’Etat de Genève finance le programme de dépistage du cancer du sein 
depuis sa création en 1999. Les 3 premiers contrats de prestations (2008-
2011, 2012-2015 et 2016) avec la FGDC ont fait l'objet d'une évaluation dont 
la synthèse figure en annexe du contrat de prestations 2021. 

La FGDC est une institution d’utilité publique qui a pour but de 
promouvoir le dépistage systématique des cancers pour lesquels ce mode de 
prévention est validé scientifiquement et de coordonner ce dépistage sur 
mandat des autorités cantonales. Le présent projet de loi englobe dans le 
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champ d'activité le dépistage du cancer du côlon (DCC), raison pour laquelle 
la Fondation genevoise pour le dépistage du cancer du sein est devenue en 
2017 la Fondation genevoise pour le dépistage du cancer. 

Dans le contrat de prestations précédent, elle a eu pour mandat de mettre 
en place et de coordonner le programme cantonal de dépistage organisé du 
cancer du côlon. Ce programme est actif depuis le printemps 2019. Le groupe 
cible a été déterminé pour toute la Suisse, de façon à ce que les bénéfices de 
la participation au programme l'emportent clairement sur les risques. Le 
programme de dépistage du cancer du côlon s'adresse ainsi aux femmes et 
aux hommes âgé-e-s de 50 à 69 ans, domicilié-e-s dans le canton ou 
frontaliers-ères travaillant à Genève et assuré-e-s par la LAMal. 

Les participants au programme ont le choix entre deux méthodes 
éprouvées de dépistage : la recherche immunologique de sang dans les selles 
(FIT), à effectuer au domicile tous les 2 ans, ou la coloscopie, réalisée par un 
ou une médecin spécialiste en gastro-entérologie partenaire du programme, 
tous les 10 ans. Une consultation préalable avec le médecin de famille ou un 
entretien conseil auprès d'un pharmacien, agréé pour cette prestation, permet 
d'obtenir des explications claires et équilibrées sur les deux tests possibles. La 
FGDC assure le contrôle de la qualité de la prestation. 

La participation au programme cantonal permet la prise en charge de 90% 
des coûts par l'assurance-maladie de base, sans franchise pour la majorité des 
prestations (visite d’inclusion, test FIT, coloscopie de première intention ou 
suite à un FIT positif, analyse histologique des prélèvements). Le participant 
règle seulement la quote-part, soit 10% des coûts de la facture totale pour ces 
prestations et, avec application de sa franchise, le produit à ingérer pour 
réaliser la coloscopie et la consultation chez le médecin de famille après un 
FIT positif. 
 

2. Bases légales et conventionnelles 

Les bases légales fédérales sur lesquelles s'appuie le dépistage des 
cancers, sont la loi fédérale sur l'assurance-maladie du 18 mars 1994 
(LAMal; RS 832.10), l'ordonnance du DFI sur les prestations dans 
l’assurance obligatoire des soins en cas de maladie, du 29 septembre 1995 
(OPAS; RS 832.112.31), l'ordonnance fédérale sur la garantie de la qualité 
des programmes de dépistage du cancer du sein réalisé par mammographie, 
du 23 juin 1999 (RS 832.102.4), et la Stratégie nationale de prévention des 
maladies non transmissibles (MNT). 
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Au niveau cantonal, c'est la loi sur la santé du 7 avril 2006 (LS; rs/GE 
K 1 03), qui s'applique, complétée par le Concept cantonal de promotion de 
la santé et de prévention 2030 et le Plan cantonal de promotion de la santé et 
de prévention 2019-2023. 
 

3. Stratégie cantonale en matière de promotion de la santé et de 
prévention des maladies 

Afin de guider l'action publique dans ce domaine, le canton s'est doté d'un 
document stratégique intitulé « Concept cantonal de promotion de la santé et 
de prévention 2030 ». Fruit d'une réflexion interdisciplinaire menée sous 
l'égide du Conseil d'Etat, ce document décrit les lignes directrices du canton 
de Genève en matière de promotion de la santé et de prévention (PSP) à 
l'horizon 2030. 

Ce concept a pour ambition d'apporter des réponses pertinentes et 
efficientes aux enjeux actuels de santé publique. Le concept a été précisé par 
un plan cantonal de promotion de la santé et de prévention adopté en 2019 
pour les années 2019 à 2023. 

Pour répondre à ces besoins de santé publique prioritaires, le concept et le 
plan s'articulent autour de 7 principes directeurs et 8 axes stratégiques 
permettant d'agir sur l'ensemble des déterminants modifiables de la santé, 
qu'ils soient de nature socio-économique, comportementale ou 
environnementale. Centrés sur l'humain, ils privilégient une approche 
positive de la santé, prenant en compte autant les risques que les opportunités 
de santé durant toutes les étapes de la vie. 

Les principes directeurs régissent l'ensemble du concept et du plan et 
s'appliquent de façon transversale à tous les axes stratégiques. Le premier 
principe témoigne de la volonté de prendre en compte les besoins et les 
opportunités de santé de l'être humain durant toutes les étapes de la vie. Le 
deuxième est dédié à la lutte contre les inégalités de santé. Le troisième 
propose de promouvoir une approche positive de la santé et de considérer 
autant les facteurs de protection que les facteurs de risque. Le quatrième 
entend donner les moyens à la population d'agir en faveur de sa santé tandis 
que le cinquième affirme la volonté d'intervenir de manière complémentaire 
sur tous les champs d'action et niveaux d'intervention possibles. Les deux 
derniers principes directeurs soulignent respectivement la nécessité d'évaluer 
la pertinence et l'efficience des mesures déployées et de planifier les actions 
sur le long terme et dans l'intérêt général. 
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Les deux premiers axes stratégiques du concept et du plan visent à agir 
sur le milieu de vie de la population genevoise, qu'il s'agisse de 
l'environnement physique ou du contexte socio-économique, générateurs à la 
fois d'opportunités et de risques pour la santé. Le troisième axe mise sur 
l'information et la sensibilisation pour renforcer les compétences de santé des 
habitants du canton. Les trois suivants ciblent les besoins et opportunités de 
santé liés à des phases de vie spécifiques, à savoir l'enfance et la jeunesse, la 
période correspondant à l'activité professionnelle et enfin la vieillesse. Les 
deux derniers axes stratégiques portent respectivement sur le rôle du système 
de santé en matière de promotion de la santé et de prévention, et sur les bases 
légales et les conditions cadres. 

Les retombées positives de cette politique se mesureront sur le long 
terme. Sur le plan sanitaire, le premier résultat recherché est l'amélioration de 
la santé et du bien-être physique et mental de l'ensemble de la population 
genevoise. Cela se traduit notamment par une augmentation de l'espérance de 
vie en bonne santé, une diminution des atteintes à la santé liées à des facteurs 
modifiables et une réduction des inégalités de santé. Cette politique permet 
également de générer des bénéfices économiques en réduisant les besoins en 
soins, ainsi que les coûts directs et indirects provoqués par les atteintes à la 
santé. Enfin, elle peut contribuer à l'atteinte des objectifs d'autres politiques 
publiques. 

La mise en œuvre du concept et du plan repose sur la collaboration d'un 
vaste réseau d'acteurs : instances cantonales, établissements publics 
autonomes, communes, secteur privé, milieu associatif, ainsi que l'ensemble 
de la société civile.  

Le concept cantonal de promotion de la santé et de prévention 2030 a 
ainsi constitué le socle stratégique pour définir et prioriser les prestations et 
les mesures qui devront être mises en œuvre dans le cadre du contrat de 
prestations décrit dans le présent exposé. Le plan cantonal de promotion de la 
santé et de prévention permet d'opérationnaliser ce concept pendant un laps 
de temps déterminé, avec des actions concrètes et des objectifs mesurables 
fixés. 

L'une des actions mentionnées dans ce plan cantonal est le déploiement 
d'un programme cantonal de dépistage du cancer colorectal et 
l'encouragement de la participation de la population cible. L'enjeu est de 
fournir à la population cible (50 à 69 ans) du canton, hommes et femmes, une 
information adaptée, claire et équilibrée sur la prévention et le dépistage du 
cancer colorectal, en plus de celui du sein, déjà existant. En parallèle, il s'agit 
également d'assurer l'accès au dépistage tant du cancer du sein que du cancer 
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colorectal. Enfin, l'objectif est d'assurer la coordination des acteurs impliqués 
dans ces dépistages et de participer à l'évaluation des programmes. 
 

4. Prestations et objectifs 

Les actions sont développées autour de 4 prestations spécifiques que la 
FGDC va poursuivre ou mettre en œuvre pour les années 2021-2024 : 

Prestation 1 : 

Promouvoir la prévention et le dépistage des cancers du sein et du côlon. 
Cette prestation vise à sensibiliser et à informer différents publics de 
l'existence des programmes de dépistage et à assurer une communication de 
qualité, basée sur des preuves scientifiques, adaptée au grand public et en 
particulier au public cible. Il s'agit également de prendre en compte les 
personnes n'ayant pas bénéficié d'une éducation supérieure. Enfin, le rôle de 
la décision partagée est mis en exergue afin que le dépistage soit bien le 
résultat d'une co-décision entre médecin et patient. 

Prestation 2 : 

Garantir que la population cible puisse bénéficier d'un dépistage du cancer du 
sein et du côlon équitable, accessible et de qualité. Cette prestation vise à 
inviter au dépistage les personnes susceptibles d'en bénéficier et à garantir 
une couverture cohérente en termes d'offre de soins : instituts de radiologie 
pratiquant la mammographie ou professionnels de la santé. Il s'agit aussi de 
veiller au respect des normes de qualité afin que le dépistage reste un acte 
sûr. Enfin, les questions financières et d'accès aux soins font l'objet d'actions 
particulières. 

Prestation 3 : 

Travailler de manière coordonnée avec les autres acteurs cantonaux 
impliqués dans la prévention des cancers et leur traitement. Il s'agit de 
collaborer avec les autres programmes de dépistage et de partager les bonnes 
pratiques. L'objectif est également de dialoguer et d'échanger avec les 
institutions et partenaires genevois du domaine du dépistage ou du traitement 
des cancers. 

Prestation 4 : 

Assurer une expertise cantonale dans le domaine du dépistage organisé des 
cancers. La FGDC assure également une expertise et une veille en matière de 
dépistage des cancers à travers sa participation à des projets de recherche et 
de formation, et par ses contacts avec ses homologues cantonaux et avec la 
faîtière.  
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Actions transversales  

Parmi les prestations transversales de la FGDC, la promotion de la 
prévention et du dépistage figure en première place. Il s'agit de favoriser la 
décision partagée entre médecin et patient afin d'assurer un consentement 
libre et éclairé grâce à des outils de décision partagée, utilisables par les 
médecins partenaires. La sensibilisation et l'information aux programmes de 
dépistage font également partie des actions transversales, de même que la 
mise à disposition d'une information adéquate à l'intention du grand public et 
des populations cibles.  

Il convient de noter à ce sujet qu'en matière de dépistage du cancer du col 
de l'utérus, il n'existe à l’heure actuelle pas de programme de dépistage ni de 
prise en charge hors franchise par l’assurance maladie de base. 
 

5. Aides financières  

La FGDC a bénéficié précédemment d'une subvention de 
1 071 867 francs en 2017, 1 371 867 francs en 2018, 1 441 867 francs en 
2019 et 1 441 867 francs en 2020; ceci pour des charges de 3 745 523 francs 
en 2017, 3 831 956 francs en 2018, 4 013 909 francs en 2019 et 
4 328 771 francs en 2020 selon budget réactualisé. 

Après une phase préparatoire de 2 ans et un démarrage en juin 2019, la 
FGDC coordonne maintenant le programme de dépistage du cancer du côlon, 
tout en poursuivant la coordination du programme de dépistage du cancer du 
sein. Pour pouvoir mettre sur pied le programme de dépistage du cancer du 
côlon, la FGDC a obtenu de pouvoir ajouter à sa subvention de base en 2017 
le solde non dépensé des contrats de prestations 2012-2015 et 2016, disposant 
ainsi d’un montant de 1 291 867 francs en 2017, sans avoir à solliciter 
d’augmentation de subvention. Cette mise sur pied a également été possible 
grâce à des aides financières externes importantes, particulièrement de la part 
de la Ligue genevoise contre le cancer. 

Afin de financer un dépistage du cancer du côlon de manière pérenne, le 
contrat de prestations en cours contient une augmentation de la subvention 
2018 de 300 000 francs par rapport à 2017 et de 70 000 francs 
supplémentaires pour 2019 et 2020. 
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6. Conclusion 

L'accès au dépistage, au traitement et au repérage de la récidive est moins 
bon chez les personnes déclarant un revenu limité. Les traitements en lien 
avec le cancer du sein sont lourds. Ils peuvent durer plusieurs années et avoir 
des conséquences fonctionnelles importantes. Le soutien des proches et celui 
des institutions est donc essentiel. Un dépistage facilité par des programmes 
cantonaux cohérents et structurés fait ainsi sens, permettant d'allier évidence 
scientifique, force d'implémentation et relais communautaires. Enfin, il 
convient de rappeler qu'au-delà de leurs coûts, les programmes de dépistage 
offrent en réalité une économie, puisqu'il s'agit de prendre en charge 
maintenant ce qui pourrait apparaître plus tard. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Monsieur le 
Président, Mesdames et Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au 
présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPfrancsCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPfrancsCB – D 1 05.04) 
3) Contrat de prestations 
4) Rapport d'évaluation 
5) Comptes audités 2019 (derniers comptes disponibles) 
  



	 PL 1284713/62

ANNEXE 1



PL 12847	 14/62



	 PL 1284715/62

ANNEXE 2



PL 12847	 16/62

ANNEXE 3



	 PL 1284717/62



PL 12847	 18/62



	 PL 1284719/62



PL 12847	 20/62



	 PL 1284721/62



PL 12847	 22/62



	 PL 1284723/62



PL 12847	 24/62



	 PL 1284725/62



PL 12847	 26/62



	 PL 1284727/62



PL 12847	 28/62



	 PL 1284729/62



PL 12847	 30/62



	 PL 1284731/62



PL 12847	 32/62



	 PL 1284733/62



PL 12847	 34/62



	 PL 1284735/62



PL 12847	 36/62



	 PL 1284737/62



PL 12847	 38/62



	 PL 1284739/62



PL 12847	 40/62



	 PL 1284741/62



PL 12847	 42/62



	 PL 1284743/62



PL 12847	 44/62



	 PL 1284745/62



PL 12847	 46/62



	 PL 1284747/62



PL 12847	 48/62



	 PL 1284749/62



PL 12847	 50/62



	 PL 1284751/62



PL 12847	 52/62



	 PL 1284753/62



PL 12847	 54/62



	 PL 1284755/62



PL 12847	 56/62



	 PL 1284757/62



PL 12847	 58/62



	 PL 1284759/62



PL 12847	 60/62



	 PL 1284761/62



PL 12847	 62/62




